
Convention de postposition 
entre [ ] (
ci-après «le créancier») 
et [ ] 
(ci-après «la société»)
La perte dont fait état le bilan arrêté au [ ] et la mauvaise marche des affaires de la société font craindre que les états financiers intermédiaires aux valeurs d’exploitation et de liquidation puissent présenter un surendettement.
Le conseil d’administration a donc établi, conformément à l’art. 725b, al. 1, CO, des états financiers (intermédiaires) aux valeurs d’exploitation et de liquidation. Les états financiers (intermédiaires) établis aux valeurs d’exploitation de la société au [ ] font état d’un surendettement à hauteur de CHF [ ], les états financiers (intermédiaires) établis aux valeurs de liquidation, un surendettement à hauteur de CHF [ ].
Le conseil d’administration estime cependant qu’il réussira dans un proche avenir à pallier ce surendettement [éventuel] par des mesures appropriées.
Afin d’éviter au conseil d’administration d’avoir à aviser le tribunal conformément à l’art. 725b, al. 3, CO, les parties conviennent de ce qui suit :
1.
Les créances appartenant au créancier, d’un montant total de CHF [ ], sont postposées derrière toutes les créances actuelles et à venir envers la société: en cas d’ouverture de la faillite (art. 175, art. 192 LP) ou d’ordonnance d’une procédure de liquidation suite à des carences dans l’organisation (art. 731b, al. 1bis, ch. 3, CO) et d’homologation d’un concordat par abandon d’actifs (art. 317 LP), le créancier renonce à faire valoir les créances précitées dans la mesure où le produit de la réalisation est nécessaire à l’extinction complète de toutes les prétentions des autres créanciers de la société et au paiement des frais éventuels de liquidation, de sursis ou de faillite.
Sauf convention contraire, toutes les créances postposées sont considérées comme égales. 
La convention de postposition comprend tous les intérêts courus et à courir sur les créances précitées.
2.
Les créances et intérêts postposés sont ajournés pendant la durée de la présente convention.
3.
Les créances et intérêts postposés ne peuvent être ni remboursés en tout ou partie, ni éteints par compensation ou novation, ni garantis ultérieurement à la postposition.
4.
En cas de faillite ou de liquidation concordataire du créancier, la société peut compenser ses propres créances contre le créancier avec les créances et les intérêts postposés.
5.
Si des sûretés ont été constituées pour couvrir les créances postposées, le droit du créancier d’exiger satisfaction à concurrence de ces garanties est exclu pendant la durée de la présente convention. Demeurent réservées les sûretés constituées par des tiers, pour lesquelles il n’existe pas de droit de recours contre la société.
6.
La présente convention ne peut être annulée que
· s’il ressort des états financiers [intermédiaires] audités conformément aux Normes suisses d’audit des états financiers (NA-CH) que le surendettement a été supprimé; si la société fait l’objet d’un contrôle ordinaire, il suffit que l’organe de révision rédige un rapport succinct sans mentionner l’art. 725b CO, ou,
· si la présente convention est remplacée par une convention de postposition d’un montant suffisant et assortie de modalités équivalentes (qu’il s’agisse du même créancier ou d’un autre). Le montant de la nouvelle postposition ne doit, en principe, pas être réduit. Font exception les cas où (1) les états financiers [intermédiaires] vérifiés conformément aux Normes suisses d’audit des états financiers (NA-CH) montrent que le surendettement a également été réduit au moins dans la mesure correspondante, (2) le conseil d’administration de la société a déclaré par écrit et de manière motivée qu’aucune perte supplémentaire n’est prévisible au cours des 12 prochains mois et (3) la réduction ne désavantage pas les créanciers postposant (à moins qu’ils n’aient accepté la réduction).
7.
La présente convention devient caduque lorsque
· Le créancier renonce définitivement aux créances postposées, ou,
· Les créances postposées
· sont utilisées pour libérer du capital-actions ou du capital-participation de la société, ou,
· sont compensées avec un apport complémentaire effectué par le créancier dans les réserves de la société.

8.
La présente convention a été approuvée par le conseil d’administration de la société après examen de la solvabilité du créancier.
9.
Pendant la durée de la présente convention, le créancier n’a pas le droit d’exiger que le conseil d’administration de la société s’abstienne d’aviser le tribunal en cas de surendettement ou omette de demander un sursis concordataire.
10.
La présente convention est soumise exclusivement au droit suisse.
11.
Le for pour tout litige découlant de la présente convention est [ ].
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